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Communiqué DE PRESSE
1er juillet 2016 
Dans l’attente du jugement au fond, le juge des référés suspend l’exécution 
de l’arrêté anti-occupation abusive de certains lieux publics pris par le maire de Mâcon  
Par arrêté du 28 avril 2016, le maire de Mâcon a interdit, pour neuf lieux et places et pour la période du 1er mai au 15 octobre 2016, « toute occupation abusive et prolongée, accompagnée ou non de sollicitations ou quêtes à l’égard des passants, de nature à entraver le passage des piétons ou à générer des atteintes à la sécurité, à la tranquillité ou à la  salubrité publiques ». 

Par ordonnance du 1er juillet 2016, le juge des référés du tribunal administratif de Dijon, saisi par quatre conseillers municipaux et la Ligue des droits de l’homme, a suspendu l’exécution de cet arrêté. 

Il a en effet estimé qu’il existait un doute sérieux quant à la légalité de cet arrêté en ce que cette interdiction : 

- visait « toute occupation abusive et prolongée » sans préciser les critères d’une telle qualification, 

- concernait la rue Sigorgne, la place Poissonnière, la rue Dombey et la place aux Herbes, 

- s’appliquait vingt quatre heures sur vingt quatre et sept jours sur sept, 

- et s’appliquait dans des conditions identiques avant, pendant et après le cycle de manifestations culturelles et touristiques « été frappé » programmé du 18 juin au 31 août 2016.  

Le juge du fond se prononcera sur la légalité de cet arrêté avant la fin de l’année civile. 

